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ANNEXE 1 : EXEMPLES D’INVESTISSEMENTS ÉLIGIBLES  

 
 



 

Page 25/73 

 
 



 

Page 26/73 

 



 

Page 27/73 

 



 

Page 28/73 

 



 

Page 29/73 

ANNEXE 2 : TYPOLOGIE DES ENTREPRISES  
(Y COMPRIS SECTEUR COOPÉRATIF) 

 
 PME : effectif < 250 emplois ET [ CA < 50 M€ OU total bilan < 43 M€] 

 Entreprises de taille intermédiaire : effectif < 750 emplois OU CA<200 M€ 

 Grandes entreprises : effectif > 750 emplois ET CA > 200 M€ 

Ces données s’entendent consolidées avec les éventuelles entreprises parten aires ou 
liées,  selon les modalités définies dans l'annexe 1 du règlement général d'exemption par 
catégorie n° 800/2008 du 6 août 2008.  
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:214:0003:0047:FR:PDF 
 

LES 3 TYPES DE RELAT IONS ENTRE ENTREPRISES  
CONDUISANT A DES METHODES DE CONSOLIDATION DIFFEREN TES 

 
→ pas de consolidation 

 
→ consolidation proportionnelle 

 
→ consolidation 100% 

EXEMPLE DE CONSOLIDATION DES DONNEES  
D' ENTREPRISES PARTENAIRES 

EXEMPLE DE CONSOLIDATION DES DONNEES  
D' ENTREPRISES LIEES 

 

 
Si vous n’établissez pas de comptes consolidés et 
si l’entreprise à laquelle vous êtes liée est aussi liée 
en chaîne à d’autres entreprises, vous devez 
ajouter 100 % des données de toutes ces 
entreprises liées aux vôtres. 
Les comptes consolidés du groupe peuvent être 
également considérés. 
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ANNEXE 3 : LISTE PRÉVISIONNELLE DES OUVERTURES D ’ENVELOPPES 
 
Année FEAGA Date ouverture Date fermeture Date de 

complétude 
Montant 

d’enveloppe 
2013 - 2014 Date de publication de la 

présente décision 
31 mai 2013 31 mai 2013 200 M€ 

2014 - 2015 1er janvier 2014 30 avril 2014 31 mai 2014 100 M€ 
2015 - 2016 1er janvier 2015 30 avril 2015 31 mai 2015 100 M€ 
2016 - 2017 1er janvier 2016 30 avril 2016 31 mai 2016 100 M€ 
2017 - 2018 Pas d’enveloppe 
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ANNEXE 4 : FORMULAIRE DE DEMANDE D ’AIDE 
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ANNEXE 5 : DÉCLARATION SUR LA TAILLE DE L ’ENTREPRISE 
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ANNEXE 6 : EXEMPLE DE CAUTION D ’AVANCE 

 
CAUTION  PERSONNELLE  ET  SOLIDAIRE 

Versement d’avance 
Mesure de soutien aux investissements des entrepris es dans le cadre de l’OCM vitivinicole 

 
Nous soussignés (1)…………………………………………………………….………………………….. 
dont le siège social est situé au (2)…………………………………………………………………….…………….… 
………………………………………………………………………….……………………………………...…………. 
immatriculés au registre du commerce et des sociétés de (3) ………………………….….…………………….… 
sous le numéro (4) …………………………………………………………………….…….….………….….…….….. 
représenté par (5)…………………………………………………………………….………….……….….…….….… 
……………………………………………….…………………………………………………………………..….……. 
……………………………………………….……………………………………………………………….…..….…… 
ayant tous pouvoirs à cet effet, 
 
Certifions être agréés par par l’Autorité de contrôle prudentiel conformément à l'article L.511-10 du Code 
monétaire et financier et détenir la capacité de nous porter caution en faveur de tiers 
(6),……...………………….………………………………….………………………..……. 
…………………………………………………………………………………………….…………..……………….…. 
………………………………………………………………………………………………………….……………..….. 
 
déclarons nous engager conjointement et solidairement avec (7) ………………………………….……………… 
………………………………………………….……….., dont le siège social est situé au (8) ……………………... 
…………………………………………………………………………………………………………….……….., 
immatriculé au registre du commerce et des sociétés de (9) ……………………………………….……………… 
sous le numéro (10) …………………………..………,  
 
à payer sans pouvoir soulever le bénéfice de discussion ni de division, dans les trente jours suivant la demande 
de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) - 12, rue Henri Rol-Tanguy 
– TSA 20002 - 93 555 Montreuil-sous-Bois Cedex et à concurrence de la somme de (10) 
……………………………………………………………………………………………………………..…………..…. 
……………………………………………………………………………………………………………………euros,  
égale à 110% de l’avance de …………………………………………………..euros, 
 
toute somme, en principal, intérêts, sanctions et autres accessoires, dont (12) ………………….….…………… 
………………………………………………………………………………………………………………...………….. 
 

pourrait être redevable au titre des règlementations communautaires relatives à la mesure de soutien aux 
investissements des Entreprises dans le cadre de l’OCM vitivinicole   

 
 

 
Fait à ..............................................., 
Le .................................................... 
[Signature autorisée , nom et cachet commercial] 
 
  
(1) [nom de l'organisme habilité à se porter caution] 
(2) [adresse de l'organisme] 
(3) [lieu d'immatriculation RCS] 
(4) [numéro RCS]. 
(5) [nom, fonction, adresse d'élection de domicile] 
(6) Pour les organismes de crédit et d'investisseme nt dont le siège social est établi dans un autre Et at membre de l'espace économique européen 
indiquer ici : "déclarons détenir, dans le cadre de s procédures prévues aux articles L.511-22 et 23 du  Code monétaire et financier, la capacité de 
nous porter, en France, caution en faveur des tiers ". Pour les sociétés d'assurance indiquer ici : "dé clarons détenir, conformément au code des 
assurances et notamment son article L.310-2, la cap acité de nous porter, en France, caution en faveur de tiers."  
(7) [nom ou raison sociale de l’entreprise cautionnée] 
(8) [adresse de l’entreprise cautionnée] 
(9) [lieu d’immatriculation] 
(7) [nom ou raison sociale de la structure du plan collectif local du cautionné] 
(8) [adresse d’expédition de la mainlevée de la garantie] 
(9) [numéro RCS] 
 (10) [en chiffres et en lettres]  
(11) [rayer la mention inutile) 
(12) [nom de l’entreprise cautionnée]    
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ANNEXE 7 : EXEMPLE DE CAUTION GARANTIE DE BONNE FIN 
 

ENGAGEMENT  DE CAUTION  PERSONNELLE  ET  SOLIDAIRE 
Mesure de soutien aux investissements des entrepris es dans le cadre de l’OCM vitivinicole 

 
Nous soussignés (1)…………………………………………………………….………………………….. 
dont le siège social est situé au (2)…………………………………………………………………….……………. 
………………………………………………………………………….……………………………………...…………. 
immatriculés au registre du commerce et des sociétés de (3) ………………………….….…………………….… 
sous le numéro (4) …………………………………………………………………….…….….………….….…….….. 
représenté par (5)…………………………………………………………………….………….……….….…….….… 
……………………………………………….…………………………………………………………………..….……. 
……………………………………………….……………………………………………………………….…..….…… 
ayant tous pouvoirs à cet effet, 
 
Certifions être agréés par le l’Autorité de Contrôle prudentiel conformément à l'article L.511-10 du Code 
monétaire et financier et détenir la capacité de nous porter caution en faveur de tiers (6) ,  
……...………………….………………………………….………………………..… 
…………………………………………………………………………………………….…………..……………….…. 
………………………………………………………………………………………………………….……………..….. 
 
déclarons nous engager conjointement et solidairement avec (7) ………………………………….……………… 
………………………………………………….……….., dont le siège social est situé au (8) ……………………... 
…………………………………………………………………………………………………………….……….., 
immatriculé au registre du commerce et des sociétés de (9) ……………………………………….……………… 
sous le numéro (10) …………………………..………,  
 
à payer sans pouvoir soulever le bénéfice de discussion ni de division, dans les trente jours suivant la demande 
de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer)  - 12, rue Henri Rol-
Tanguy – TSA 20002 - 93 555 Montreuil-sous-Bois Cedex et à concurrence de la somme de (10) 
……………………………………………………………………………………………………………..…………..…. 
……………………………………………………………………………………………………………………euros,  
égale à 28% du montant de l’aide demandée de …………………………………………………..euros, 
 
toute somme, en principal, intérêts, sanctions et autres accessoires, dont (12) ………………….….…………… 
………………………………………………………………………………………………………………...………….. 
 
pourrait être redevable pour garantir la réalisation du projet au titre des règlementations communautaires et 
nationales relatives à la mesure de soutien aux investissements des entreprises dans le cadre de l’OCM 
vitivinicole  
 
 
 
Fait à ..............................................., 
Le .................................................... 
[Signature autorisée et cachet commercial] 
 
  
(1) [nom de l'organisme habilité à se porter caution] 
(2) [adresse de l'organisme] 
(3) [lieu d'immatriculation RCS] 
(4) [numéro RCS]. 
(5) [nom, fonction, adresse d'élection de domicile] 
(6) Pour les organismes de crédit et d'investisseme nt dont le siège social est établi dans un autre Et at membre de l'espace économique européen 
indiquer ici : "déclarons détenir, dans le cadre de s procédures prévues aux articles L.511-22 et 23 du  Code monétaire et financier, la capacité de 
nous porter, en France, caution en faveur des tiers ". Pour les sociétés d'assurance indiquer ici : "dé clarons détenir, conformément au code des 
assurances et notamment son article L.310-2, la cap acité de nous porter, en France, caution en faveur de tiers."  
(7) [nom ou raison sociale de l’entreprise cautionnée] 
(8) [adresse de l’entreprise cautionnée] 
(9) [lieu d’immatriculation] 
(7) [nom ou raison sociale de la structure du plan collectif local du cautionné] 
(8) [adresse d’expédition de la mainlevée de la garantie] 
(9) [numéro RCS] 
 (10) [en chiffres et en lettres]  
(11) [rayer la mention inutile) 
(12) [nom du cautionné]    
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ANNEXE 8 : MODÈLE DE TABLEAU DE DEMANDE DE PAIEMENT  
Ce tableau peut être demandé en version informatique à la délégation régionale de FranceAgriMer. 
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ANNEXE 9 : EXEMPLE D’INVESTISSEMENTS BÉNEFICIANT D ’UN TAUX SPÉCIFIQUE 

 
a) Liste indicative pour les investissements dans la filière de fabrication 

MC/MCR :  
 

• Concentrateur sous vide (évaporateur ou osmoseur inverse) 
• Colonnes de résines anioniques et cationiques 

 
b) Liste indicative pour les investissements innovants en lien avec de 

nouvelles pratiques œnologiques autorisées depuis le 1er août 2009 : 
 

� Pratique : échangeurs de cations pour assurer la stabilisation tartrique du 
vin (autorisés depuis le règlement n°606/2009) : 

 
• Echangeur cationique 

 
� Pratique : désalcoolisation partielle des vins (autorisés depuis le règlement 

n°606/2009) : 
 

• Couplage osmoseur inverse/distillateur 
• Couplage nanofiltre/distillateur 
• Couplage osmoseur inverse/contacteurs membranaires 
• Couplage nanofiltre/contacteurs membranaires 
• Cône rotatif ou "spinning cone column"  
• Contacteurs membranaires seuls 

 
� Pratique : acidification (autorisé depuis le règlement (UE) N°53/2011) : 

 
• Electrodialyseur à membrane bipolaire  

 

c) Liste indicative pour les investissements améliorant l’impact 
environnemental de l’outil de production  

� Réduction de la consommation énergétique 

• Isolation dans le cadre de la rénovation  

� Réduction de la consommation d’eau 

• Cuve inox à niveau de finition élevée (type recuit brillant 2R ou 2RB)  
• Echangeurs avec état de surface polimiroir ou électropoli  

� Réduction de la production de déchets 

• Micro-filtration tangentielle (MFT) pour le débourbage, la filtration et la 
stabilisation microbiologique  
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ANNEXE 10 : DEFINITION NOUVEL INSTALLE  
 
 
Le demandeur est nouvel installé s’il s’est installé moins de cinq ans avant la date 
de dépôt de la demande et s’il répond aux conditions 2 à 4 de l’article D343 -4 du 
code rural et de la pêche maritime, c'est-à-dire aux conditions suivantes : 
 

2. S'installer sur un fonds dont l'importance lui permet de répondre aux 
conditions d'assujettissement au régime de protection sociale des 
personnes non salariées des professions agricoles en application des 
articles L. 722-4 à L. 722-7 ; 

3. Etre de nationalité française ou ressortissant d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou, pour les ressortissants de pays non membres de 
l'Union européenne, justifier d'un titre de séjour les autorisant à travailler 
sur le territoire français pendant une période minimum de 5 ans à compter 
de la date d'installation ; 

4. Sous réserve de la dérogation prévue à l'article D. 343-4-1, justifier à la 
date de son installation d'une capacité professionnelle agricole : 

a. Attestée par la possession d'un diplôme ou d'un titre homologué de niveau 
égal ou supérieur : 

- pour les candidats nés avant le 1er janvier 1971, au brevet d'études 
professionnelles agricoles ou au brevet professionnel agricole ; 

- pour les candidats nés à compter du 1er janvier 1971, au baccalauréat 
professionnel, option " conduite et gestion de l'exploitation agricole " ou 
au brevet professionnel, option " responsable d'exploitation agricole " 
procurant une qualification professionnelle correspondant à l'exercice 
du métier de responsable d'exploitation agricole ou un titre reconnu par 
un Etat membre de l'Union européenne ou par un Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen, conférant le niveau IV agricole ; 

b. Complétée, pour les candidats nés à compter du 1er janvier 1971, par la 
réalisation d'un plan de professionnalisation personnalisé validé par le préfet 
leur permettant de se préparer au métier de responsable d'exploitation 
agricole.  
Le plan précise les actions de formation ou les stages qui doivent être réalisés 
préalablement à l'installation. Il peut également prévoir des actions de même 
nature à réaliser après l'installation. Ces actions ne conditionnent pas l'octroi 
des aides prévues à l'article D. 343-3. 
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ANNEXE 11 : ANNEXE XI TER DU REGLEMENT 1234/2007 
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